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I

(Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité)

RÈGLEMENT (EURATOM) N° 459/72 DU CONSEIL
du 28 février 1972

modifiant les conditions applicables en matière de rémunération et de sécurité sociale
aux agents d'établissement du -Centre commun de recherches nucléaires affectés en

Belgique

LE CONSEIL DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le règlement (CEE, Euratom, CECA) n0 259/68
du Conseil , du 29 février 1968 , fixant le statut des
fonctionnaires des Communautés européennes ainsi
que le régime applicable aux autres agents de ces
Communautés ( 1 ), et notamment l' article 4 deu­
xième alinéa et les articles 94 et 95 dudit régime,

vu le règlement n0 10/63 /Euratom du Conseil , du
18 décembre 1963 , fixant les conditions applicables
en matière de rémunération et de sécurité sociale aux
agents d'établissement du Centre commun de recher­
ches nucléaires affectés en Belgique ( 2 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (Euratom) n0 2183 /
71 ( 3 ), et notamment son article 16 ,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les dispositions de l'article 16 paragraphe 1 du
règlement n° 10/63/Euratom sont remplacées par les
dispositions suivantes avec effet au 1er octobre
1971 :

« 1 . Sous réserve des dispositions du quatrième
alinéa, les salaires indiqués au barème figurant à
l' annexe du présent règlement sont rattachés, tels
qu' ils étaient établis au 1 er janvier 1971 , à
l'indice-pivot 114,20. Par indices-pivots au sens
de la présente disposition, il faut entendre les
nombres appartenant à une série dont le premier
est 114,20 et dont chacun est obtenu en
multipliant le précédent par 1,02 . Pour le calcul
de chacun des indices-pivots, les fractions de
centième de point sont arrondies au centième
supérieur ou négligées , selon qu'elles atteignent
ou non 50 % d'un centième.

Chaque fois que la moyenne des indices belges
des prix à la consommation de deux mois
consécutifs atteint l'un des indices-pivots, ou est
ramenée à l'un d'eux, les salaires rattachés à
l' indice-pivot 114,20 sont calculés à nouveau en
les affectant du coefficient 1,02n , « n » repré­
sentant le rang de l' indice-pivot atteint .

A cet effet , chacun des indices-pivots est désigné
par un numéro de suite indiquant son rang, le
n° 1 désignant l'indice-pivot qui suit l'indice
114,20 . Pour le calcul du coefficient 1,20n , les
fractions de dix-millième d'unité sont arrondies
au dix-millième supérieur ou négligées, selon
qu'elles atteignent ou non 50 % d'un dix-mil­
lième.

vu la proposition de la Commission,

considérant qu' il appartient au Conseil , statuant sur
proposition de la Commission, de fixer, en s' inspirant
des usages locaux, les conditions de rémunération
des agents d'établissement du Centre commun de
recherches nucléaires pour chaque lieu d'affectation ;

considérant la modification intervenue en Belgique en
matière de liaison des salaires à l' indice des prix à la
consommation ( loi belge du 2 août 1971 ),

f 1 ) JO n° L 56 du 4 . 3 . 1968 , p. 1 .
( 2 ) JO n0 188 du 28 . 12 . 1963 , p. 2992/63 .
( 3) JO no L 231 du 14. 10 . 1971 , p. 5 .
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L'augmentation ou la diminution des salaires, confor­
mément aux dispositions précitées, est appliquée à
partir du deuxième mois qui suit la fin de la période
de deux mois pendant laquelle l'indice moyen at­
teint le chiffre qui justifie la modification .

Elle ne peut cependant pas être appliquée à une date
différente de celle qui a été retenue par les autorités
belges pour l' augmentation ou la diminution des
salaires du personnel belge liés à l' indice des prix à la
consommation .

L'augmentation ou la diminution des salaires est
réputée acquise, si le Conseil n'a pas statué dans un
délai de six semaines après avoir été saisi par la
Commission . »

Article 2

Le barème des salaires figurant à l'annexe du
règlement n° 10/63/Euratom est remplacé, avec effet
au 1 er octobre 1971 , par le barème suivant, qui est
établi sur la base de l'indice pivot 114,20 :

CLASSE I 1 2 3 4 5 6 7 8 9

Groupe 1
Groupe 2
Groupe 3
Groupe 4
Groupe 5

19 612
17 292
15 258
13 767
12 411

20 707
18 174
16 004
14 445
12 952

21 814
19 064
16 750
15 123
13 495

22 932
19 955
17 497
15 801
14 037

24 051
20 846
18 242
16 478
14 578

25 167
21747
18 995
17 157
15 121

26 285
22 655
19 749
17 835
15 662

27 403
23 565
20 503
18 516
16 204

28 521
24 473
21 256
19 201
16 747

CLASSE II

Groupe 1
Groupe 2
Groupe 3
Groupe 4

15 258
13 767
12 411
10 781

16 004
14 445
12 952
11 188

16 750
15 123
13 495
11596

17 497
15 801
14 037
12 003

18 242
16 478
14 578
12 409

18 995
17 157
15 121
12 816

19 749
17 835
15 662
13 224

20 503
18 516
16 204
13 631

21256
19 201
16 747
14 038

Article 3

Le présent règlement entre en vigueur le troisième jour suivant celui de sa publication
au journal officiel des Communautés européennes .

Le present règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles , le 28 février 1972.

Par le Conseil

Le président
G. THORN
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RÈGLEMENT (CEE) N° 460/72 DE LA COMMISSION
du 3 mars 1972

fixant les prélèvements applicables aux céréales, aux farines et aux gruaux et semoules
de froment ou de seigle

eu connaissance, conduit à modifier les prélèvements
actuellement en vigueur comme il est indiqué à
l'annexe du présent règlement,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n0 120/67/CEE du Conseil, du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n0 2727/71 (2 ),
et notamment son article 13 paragraphe 5 ,
considérant que les prélèvements applicables à
l'importation des céréales, des farines de blé et de
seigle et des gruaux et semoules de blé ont été fixés
par le règlement (CEE) n° 1679/71 (3) et tous les
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;
considérant que l'application des modalités rappelées
dans le règlement (CEE) n° 1679/71 aux prix
d'offre et aux cours de ce jour dont la Commission a

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir à l'importation des
produits visés à l'article 1er sous a), b ) et c) du
règlement n° 120/67/CEE sont fixés au tableau en
annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 4 mars
1972.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 3 mars 1972 .
Par la Commission

A. COPPE

Membre de la Commission

i 1 ) JO no 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
(*) JO no L 282 du 23 . 12. 1971 , p. 8 .
(•) lO n« L 172 du 31 . 7 . 1971 , p. 61 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission du 3 mars 1972, fixant les prélèvements applicables
aux céréales, aux farines et aux gruaux et semoules de froment ou de seigle

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Unités

de compte
par tonne

10.01 A
10.01 B

10.02
10.03
10.04
10.05 A

10.05 B
10.07 A
10.07 B
10.07 C
10.07 D
11.01 A

11.01 B
11.02 A I a

11.02 AI b

Froment tendre et méteil
Froment dur

Seigle
Orge
Avoine

Maïs hybride destiné à l'ensemen­
cement

autre maïs

Sarrasin
Millet

Graines de sorgho
autres céréales

Farine de froment (blé)
et de méteil

Farine de seigle
Gruaux et semoules de froment

(blé dur)
Gruaux et semoules de froment

(blé tendre)

58,96
64,28 (*)(»)
54,24 (6 )
38,84
49,94

43,91 (*)(»)(*)
43,91 (3)(4 )
0

27,32
40,48
0 («)

95,96
86,40

108,55

102,80

(») Pour le froment dur, originaire du Maroc et transporté directement de ce
pays dans la Communauté, le prélèvement est diminué de 0,50 UC/t .

(*) Au plus 4 % de la valeur en douane.
(*) Pour le maïs originaire des EAMA ou des PTOM, importé dans les départe­
ments d'outre-mer de la République française, le prélèvement est diminué de
6 UC/t.

(4 ) Pour le maïs originaire de Tanzanie, d'Ouganda et du Kenya , le prélèvement à
l' importation dans la Communauté est diminué de 0,75 UC/t .

(5 ) Pour le froment dur et l'alpiste produits en Turquie et directement transportés
de ce pays dans la Communauté, le prélèvement est diminué de 0,50 UC/t .

(«) Le prélèvement perçu à l'importation de seigle produit en Turquie et direc­
tement transporté de ce pays dans la Communauté est défini par les règle­
ments (CEE) n0 1234/71 du Conseil et n0 2019/71 de la Commission .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 461/72 DE LA COMMISSION
du 3 mars 1972

fixant les primes s'ajoutant aux prélèvements pour les céréales et le malt

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement nG 120/67/CEE du Conseil, du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2727/71 (2 ),
et notamment son article 15 paragraphe 6,

considérant que les primes s'ajoutant aux prélève­
ments pour les céréales et le malt ont été fixées par le
règlement (CEE) n0 1680/71 (3 ) et tous les règle­
ments ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que, en fonction des prix caf et des prix
caf d'achat à terme de ce jour, les primes s'ajoutant

aux prélèvements, actuellement en vigueur, doivent
être modifiées conformément aux tableaux annexés
au présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le barème des primes qui s'ajoutent aux prélève­
ments fixés à l'avance pour les importations de
céréales et de malt visé à l'article 15 du règlement
n0 120/67/CEE est fixé comme indiqué aux tableaux
annexés au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 4 mars
1972.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 3 mars 1972 .

Par la Commission

A. COPPÉ

Membre de la Commission

f 1 ) 10 no 117 du 19 . 6. 1967, p. 2269/67.
( 2 ) ÏO no L 282 du 23 . 12. 1971 , p. 8 .
( 3 ) JO no L 172 du 31 . 7. 1971 , p. 63 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 3 mars 1972, fixant les primes s'ajoutant aux
prélèvements pour les céréales et le malt

A. Céréales f1)

(UC / tonneJ

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant

3
1er term .

4
2e term .

5

3e term.
6

10.01 A
10.01 B
10.02

10.03
10.04
10.05 A

10.05 B
10.07 A
10.07 B
10.07 C
10.07 D

Froment tendre et méteil
Froment dur

Seigle
Orge
Avoine
Maïs hybride destiné à l'ensemen­
cement

autre maïs
Sarrasin
Millet

Graines de sorgho
Non dénommés

0
0

0
0
0

0

0

0

0

0
0

0,50
0
0

0,25
0

0

0
0
0

1,20
0

0,50
0

0

0,25
0

0

0
0
0

1,20
0

1,25
4,85
0

9,75
0
0

0
0

1,00
1,20
0

P) La durée de validité du certificat est limitée à 30 jours , conformément au règlement {CEE) n° 2196/71 (J O n° L 231 du
14. 10. 1971 , p. 28).

B. Malt

(UC / 100 kg)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant

3
1er term.

4
2e term .

5
3e term .

6
4e term.

7

11.07 A I (a) Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté sous forme de farine

0 0,089 0,089 0,223 0,223

11.07 A I (b ) Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté autrement que sous
forme de farine

0 0,067 0,067 0,166 0,166

11.07 A II ( a ) Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté sous for­
me de farine

0 0,045 0,045 1,736 1,736

11.07 A II (b) Malt autre que de froment (blé),
non torréfié , présenté autrement
que sous forme de farine

0 0,033 0,033 1,297 1,297

11.07 B Malt torréfié 0 0,039 0,039 1,511 1,511
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RÈGLEMENT (CEE) N° 462/72 DE LA COMMISSION
du 3 mars 1972

modifiant le correctif applicable à la restitution pour les céréales

est nécessaire de modifier le correctif applicable à la
restitution pour les céréales , actuellement en vigueur,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n0 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n0 2727/71 (2 ),
et notamment son article 16 paragraphe 2 quatrième
alinéa deuxième phrase,

considérant que le correctif applicable à la restitution
pour les céréales a été fixé par le règlement (CEE)
n0 449/72 ( 3 ) ;

considérant que, en fonction des prix caf et des prix
caf d'achat à terme de ce jour et compte tenu de
l'évolution prévisible du marché pour le blé tendre, il

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le correctif applicable aux restitutions fixées à
l'avance pour les exportations de céréales , visé à
l' article 16 paragraphe 4 du règlement n° 120/67/
CEE, est modifié conformément .au tableau annexé
au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 4 mars
1972.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 3 mars 1972 .
Par la Commission

A. COPPÉ

Membre de la Commission

H JO n° 117 du 19 . 6 . 1967, p. 2269/67.
( 2 ) JO n° L 282 du 23 . 12. 1971 , p. 8 .
(3 ) JO no L 54 du 3 . 3 . 1972, p. 14 .

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 3 mars 1972, modifiant le correctif applicable à la
restitution pour les céréales

(UC / tonne)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant

3

1 er term .

4

2e term .
5

3e term .
6

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03
10.04
10.05 B
10.07 B
10.07 C

Froment tendre et méteil
Froment dur
Seigle
Orge
Avoine
autre maïs
Millet
Graines de sorgho

0

0

0

01

0
0

0
0

0
0

0
0

0

0
0

0

0
0

0
0
0

0

0
0

0
0

0
0
0

0

0

0
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RÈGLEMENT (CEE) N° 463/72 DE LA COMMISSION
du 3 mars 1972

fixant les prélèvements à l'importation pour le sucre blanc et le sucre brut

données dont la Commission dispose actuellement
conduit à modifier les prélèvements actuellement en
vigueur comme il est indiqué à l'annexe du présent
règlement,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n0 1009/67/CEE du Conseil , du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n0 2727/71 (2 ),
et notamment son article 14 paragraphe 7,

considérant que les prélèvements applicables à
l'importation de sucre blanc et de sucre brut ont été
fixés par le règlement (CEE) n0 1387/71 (3 ) et tous
les règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n° 1387/71 aux

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements visés à l'article 14 paragraphe 1 du
règlement n0 1009/67/CEE sont, pour le sucre brut
de la qualité type et le sucre blanc, fixés comme
indiqué à l'annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 4 mars
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles , le 3 mars 1972 .
Par la Commission

A. COPPÉ

Membre de la Commission

(M JO no 308 du 18 . 12. 1967, p. 1 .
(2) JO no L 282 du 23. 12 . 1971 , p. 8 .
( 8) JO no L 145 du 1 . 7 . 1971 , p. 37.

ANNEXE

(UC / 100 kg

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Montant
du prélèvement

17.01 Sucres de betterave et de canne, à l'état solide :
A. dénaturés :

I. sucre blanc 6,55

II . sucre brut 3,94 i 1 )

B. non dénaturés :

I. sucre blanc 6,55

II . sucre brut 3,94 H

(') Le présent montant est applicable au sucre brut d'un rendement de 92 % . Si le rendement du sucre brut
importé s'écarte de 92 % , le montant du prélèvement applicable est calculé conformément aux dispositions
de l' article 2 du règlement (CEE) n0 837/68 .
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REGLEMENT (CEE) N° 464/72 DE LA COMMISSION
du 3 mars 1972

fixant les restitutions à l'exportation dans le secteur des fruits et légumes

considérant que les oranges douces fraîches , les
citrons frais et les pommes des catégories Extra, I et
II des normes communes de qualité , les raisins de
serres et des catégories Extra et I , les amandes et les
noirettes décortiquées ainsi que les noix en coque
peuvent actuellement faire l'objet d'exportations éco­
nomiquement importantes ;

considérant que, lorsque le canal de Suez ne peut être
emprunté pour l'exportation de ces produits à
destination de certains pays , le détour nécessaire par
le cap de Bonne-Espérance entraîne des frais de
transport supplémentaires ; qu' il est donc justifié
d' augmenter en conséquence la restitution dans le cas
où le transport doit nécessairement être effectué par
ce dernier itinéraire ;
considérant que l' application des règles et critères
rappelés ci-dessus à la situation actuelle du marché,
et notamment aux cours et prix des fruits et légumes
dans la Communauté et dans le commerce interna­
tional , conduit à fixer la restitution comme il est
indiqué ci-dessous ;
considérant que le Comité de gestion des fruits et
légumes n' a pas émis d' avis dans le délai imparti par
son président,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 159/66/CEE du Conseil , du 25
octobre 1966 , portant dispositions complémentaires
pour l'organisation commune des marchés dans le
secteur des fruits et légumes (*), modifié en dernier
lieu par le règlement (CEE ) n° 1425/71 ( 2 ), et
notamment son article 11 bis paragraphe 4,

considérant que, en vertu de l' article 11bis du
règlement n° 159/66/CEE, dans la mesure nécessaire
pour permettre une exportation économiquement
importante, là différence entre les prix dans le
commerce international des produits visés audit
article et les prix de ces produits dans la
Communauté peut être couverte par une restitution à
l'exportation ;

considérant que, en vertu de l'article 2 du règlement
(CEE ) n° 2518/69 du Conseil , du 9 décembre 1969,
établissant, dans le secteur des fruits et légumes , les
règles générales relatives à l'octroi des restitutions à
l'exportation ét aux critères de fixation de leur
montant ( 3 ), les restitutions doivent être fixées en
prenant en considération la situation et les perspec­
tives d'évolution , d'une part, des prix des fruits et
légumes sur le marché de la Communauté et des
disponibilités et, d'autre part, des prix pratiqués dans
le commerce international ; qu' il doit également être
tenu compte des frais visés audit article sous b ), ainsi
que de l'aspect économique des exportations envisa­
gées ;

considérant que, conformément à l'article 3 du
règlement (CEE) n0 2518/69 , les prix sur le marché
de la Communauté sont établis compte tenu des prix
pratiqués qui se révèlent les plus favorables en vue de
l'exportation ; que les prix dans le commerce
international doivent être établis compte tenu des
cours et prix visés au paragraphe 2 dudit article ;

considérant que la situation dans le commerce
international ou les exigences spécifiques de certains
marchés peuvent rendre nécessaire la différenciation
de la restitution, pour un produit déterminé , suivant
la destination de ce produit ;

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT REGLEMENT :

Article premier
1 . Les restitutions à l'exportation dans le secteur
des fruits et légumes sont fixées aux montants repris
à l' annexe.

2 . Pour les pommes, lorsquelles sont acheminées
vers leur lieu de destination par la route du cap de
Bonne-Espérance, le montant prévu à l' annexe est
majoré de 4 unités de compte par 100 kilogrammes
net .

3 . Les dispositions de l'article 2 ter du règlement
( CEE) n° 497/70 de la Commission , du 17 mars
1970, portant modalités d'application des restitutions
à l'exportation dans le secteur des fruits et
légumes ( 4 ), complété par le règlement (CEE) n°
316/71 ( 5 ), sont applicables aux exportations des
oranges douces, noix en coque et pommes définies à
l' annexe .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 4 mars
1972 .

H JO no 192 du 27 . 10 . 1966, p. 3286/66 .
( 2 ) JO no L 151 du 7. 7 . 1971 , p. 1 .
(3 ) JO no L 318 du 18 . 12 . 1969 , p. 17 .

( 4 ) JO no L 62 du 18 . 3 . 1970 , p. 15 .
( 5 ) JOno L 36 du 13 . 2 . 1971 , p. 11 .
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Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout Etat membre.

Fait à Bruxelles, le 3 mars 1972 .

Par la Commission

Le président
Franco M. MALFATTI

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 3 mars 1972, fixant les restitutions à l'exportation
dans le secteur des fruits et légumes

(UC/100 kg net)

N° du tarif
douanier commun Désignation des marchandises

Montant de la
restitution

Oranges douces, fraîches, des catégories Extra, I et II 6,00

Citrons frais des catégories Extra, I et II 1,44

ex 08.02 A I

ex 08.02 C

ex 08.04 A I

ex 08.05 A II

ex 08.05 B

ex 08.05 F

ex 08.06 A II

Raisins de table frais , produits en serre, des catégories
Extra et I 16,00

Amandes sans coque 12,00

Noix en coque 8,00

Noisettes sans coque 4,00

Pommes des catégories Extra, I et II , autres que les
pommes à cidre :
— pour des exportations vers les pays et territoires
d'Afrique, à l'exception de l'Afrique du Sud, les pays
de la péninsule arabique, la Syrie, la Bulgarie, la Hon­
grie, la Pologne, la Roumanie, la Tchécoslovaquie,
l'URSS , la Yougoslavie, l'Autriche et la Suède 3,00
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RÈGLEMENT (CEE) N° 465/72 DE LA COMMISSION
du 3 mars 1972

fixant les prélèvements dans le secteur de l'huile d'olive

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n0 136/66/CEE du Conseil, du 22
septembre 1966, portant établissement d'une organi­
sation commune des marchés dans le secteur des
matières grasses (*), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n0 2727/71 ( 2 ), et notamment son
article 13 paragraphe 4,

vu le règlement n0 162/66/CEE du Conseil , du 27
octobre 1966, relatif aux échanges de matières
grasses entre la Communauté et la Grèce (3), et
notamment son article 3 paragraphe 4 et son
article 9,

vu le règlement n0 166/66/CEE du Conseil, du 27
octobre 1966, relatif aux prélèvements applicables à
l'huile d'olive ayant subi un processus de raffinage,
ainsi qu'à certains produits contenant de l'huile d'o­
live (4 ), et notamment son article 9 ,

vu le règlement (CEE) n0 2165/70 du Conseil , du 27
octobre 1970, relatif aux importations des huiles
d'olive de Tunisie ( 5), modifié par le lèglement
(CEE) n° 2277/71 ( 6), et notamment son article 5 ,

vu le règlement (CEE) n0 463/71 du Conseil , du
1 er mars 1971 , relatif aux importations des huiles

d'olive du Maroc ( 7 ), modifié par le règlement
(CEE) n° 2277/71 , et notamment son article 5 ,

considérant que les prélèvements applicables dans le
secteur de l'huile d'olive ont été fixés par le
règlement (CEE) n0 2490/71 de la Commission, du
19 novembre 1971, fixant les prélèvements dans le
secteur de l'huile d'olive (8) et tous les règlements
ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l' application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n° 2490/71 aux
prix d'offre dont la Commission a eu connaissance
conduit à modifier les prélèvements actuellement en
vigueur comme indiqué au tableau annexé au présent
règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article unique

1 . Les prélèvements visés à l'article 13 du
règlement n° 136/66/CEE, à l'article 3 du règlement
n0 162/66/CEE, à l'article 9 du règlement n° 166/
66/CEE, à l'article 5 du règlement (CEE) n° 2165/
70 et à l'article 5 du règlement (CEE) n° 463/71
sont fixés au tableau annexé au présent règlement.

2 . Le présent règlement entre en vigueur le 6
mars 1972 .

Le present règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 3 mars 1972 .

Far la Commission

A. COPPÉ

Membre de la Commission

H JO no 172 du 30. 9 . 1966, p. 3025/66 .
(2) JO n« L 282 du 23 . 12 . 1971 , p. 8 .
(*) JO no 197 du 29. 10. 1966, p. 3393/66.
( 4) JO no 197 du 29. 10. 1966, p. 3400/66 .
( 5 ) JO no L 238 du 29. 10. 1970, p. 4 .
(«) JO no L 241 du 27. 10 . 1971 , p. 2.

( 7 ) JO no L 53 du 5 . 3 . 1971 , p. 9 .
( 8) JO no L 257 du 20. 11 . 1971 , p. 7.
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ANNEXE

Prélèvements applicables aux importations effectuées a partir du 6 mars 1972
en UC/100 kg

Numéro du
tarif douanier
commun

Produits entièrement obtenus dans l'un de ces
pays et transportés directement de l'un de ces

pays dans la Communauté Pays tiers
Produits qui ne sont pas entière­
ment obtenus en Grèce ou ne
sont pas transportés directement
de ce pays dans la Communauté

Grèce Maroc Tunisie

0
0
0

n

o

o

o

o

o
o

o

o

0 (!)
0

0

0

07.01 N II
07.03 A II

15.07 A I a )
15.07 A I b)
15.07 AU
15.17 A I
15.17 A II
23.04 A

0

0

0

0

0 H
o

0

0

0

0

3,200
6,000
0

0

0

0

0
0

3,200
6,000
0 ( 2 )
0

0

0

Le prélèvement perçu à l' importation de ce produit est défini par les règlements (CEE) nos 2165/70 et 463 /71 du Conseil et les règlements (CEE )
n°s 2495/71 et 2697/71 de la Commission .

(*; Le prélèvement perçu à l' importation de l' huile d' olive autre que celle ayant subi un processus de raffinage , entièrement obtenue en Espagne
ou en Turquie et transportée directement de l'un de ces pays dans la Communauté , est défini par les règlements (CEE) n os 2164/ 70 et 123 > 71
du Consul
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RÈGLEMENT (CEE) N0 466/72 DE LA COMMISSION
du 3 mars 1972

fixant le montant de l'aide dans le secteur des graines oléagineuses

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 136/66/CEE du Conseil, du 22
septembre 1966, portant établissement d'une organi­
sation commune des marchés dans le secteur des
matières grasses (*), modifié en dernier lieu par le
le règlement (CEE) n° 2727/71 ( 2 ), et notamment son
article 27 paragraphe 4,
considérant que le montant de l'aide visée à l'article
27 du règlement n° 136/66/CEE a été fixé par
le règlement (CEE) n0 212/72 ( 3 ) et tous les règle­
ments ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n0 212/72 aux

données dont la Commission dispose actuellement
conduit à modifier le montant de l'aide, actuellement
en vigueur, comme il est indiqué à l'annexe du
présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le montant de l'aide visée à l'article 27 du règlement
n° 136/66/CEE est fixé au tableau annexé au
présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 6 mars
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 3 mars 1972 .
Par la Commission

A. COPPÉ

Membre de la Commission

(!) JO no 172 du 30 . 9 . 1966, p. 3025/66 .
t*\ JO no L 282 du 23 . 12 . 1971, p. 8 .
(») JO no L 27 du 1 . 2 . 1972, p. 34.

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 3 mars 1972, fixant le montant de l'aide pour les
graines oléagineuses

Montants de l'aide applicable à partir du 6 mars 1972 pour les graines de colza et de
navette (ex 12.01 du TDC) et tournesol (ex 12.01 du TDC) (UC/100 kg)

Graines de colza et navette Tournesol

.Montants de l'aide 9,083 6,073

Montants de l'aide en cas de fixation à l'avance :

— pour le mois de mars 9,083 6,073

— pour le mois d'avril 9,083 6,310

— pour le mois de mai 9,708 6,375

— pour le mois de juin 9,708 6,375
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RECTIFICATIFS

Rectificatif à la décision de la Commission, du 9 décembre 1971 , relative à une procédure
d'application de l'article 86 du traité CEE (IV/26.811 — Continental Can Company)

(Journal officiel des Communautés européennes n" L 7 du 8 janvier 1972)

Page 26, paragraphe 4 d), deuxième et troisième lignes :

au lieu de : « autres que MB et Carnaud »

lire : « autres que MB et Continental »



8298 — Études — Série « Concurrence — Rapprochement des législations » N0 12 —
Recours juridictionnels contre les actes administratifs spécialement économiques dans le
droit des États membres des Communautés

1971 — 63 pages (allemand, français , italien, néerlandais )
FB 150,— ; FF 16,50 ; DM 11 ,— ; Lit 1 870,— ; Fl 11 ,— ; £sd 1.5.0 ; £p 1.25 ; $ 3.00

Les États membres possèdent différentes institutions de contrôle de la légalité des actes
administratifs . Ce contrôle incombe parfois aux tribunaux ordinaires, le plus souvent
cependant à des tribunaux administratifs , qui s'occupent exclusivement des litiges
administratifs . En ce qui concerne la distribution des compétences en matière de contrôle entre
juridiction ordinaire et juridiction administrative comme en ce qui concerne l'étendue de ce
contrôle (quant à la nature des actes et au point de vue matériel ) il existe des différences
sensibles entre les dispositions législatives, réglementaires et administratives des États membres
des Communautés .

La procédure proprement dite également, qui peut influer considérablement sur l' efficacité de
la protection, diffère sur de nombreux points . Cela vaut par exemple pour l'existence et les
conséquences d'une phase administrative préliminaire, pour l'effet suspensif ou non suspensif
des recours, pour les conditions de recevabilité d'un recours (lésion d'un droit ou lésion d'un
intérêt), pour les délais, pour les règles de forme relatives à l' introduction du recours et ,
finalement, pour les frais et les dépens .

Le professeur Auby, avec la collaboration du professeur Fromont, a entrepris la première
étude en son genre visant à comparer les différences essentielles entre les législations des États
membres en ce qui concerne les recours juridictionnels contre les actes administratifs
économiques . Ils montrent que, selon les dispositions de tous les États membres, des actes
administratifs peuvent être contrôlés par des tribunaux administratifs ou par des tribunaux
ordinaires .

Comme les techniques de contrôle, très différentes à plusieurs égards, semblent cependant
conduire à des résultats équivalents pour l'essentiel , un rapprochement des dispositions
législatives, réglementaires et administrative des divers États en la matière n'est donc pas
considéré comme absolument nécessaire .

En ce qui concerne toutefois la procédure proprement dite, les experts proposent de procéder
a certains rapprochements. Cela devrait permettre d'éviter, par exemple, qu'un requérant d'un
autre État membre de la Communauté, par ignorance des voies de recours ou des délais , ne
puisse profiter des possibilités de recours juridictionnel qui s'offrent à lui également dans le pays
voisin .

L'étude des professeurs Auby et Fromont fournit de nombreuses informations sur un domaine
juridique qui n'avait guère été étudié jusqu'à présent . Elle incite à réfléchir aux nombreuses
questions que posent les différences existant entre des systèmes de protection juridique des
États membres, eu égard aux exigences d'un marché commun qui doit fonctionner sans
distorsions de la concurrence .



6742-71 — Collection d'hygiène et de médecine du travail N° 11 — Aide-mémoire pour la
pratique de l'examen de la fonction ventilatoire par la spirographie — 2e édition revue et
complétée

1971 — 127 pages (allemand , français ; italien , néerlandais : à paraître)
FB 150,— ; FF 16,50 ; DM 11 ,— ; Lit 1 870,— ; Fl 11 ,— ; £sd 1.50.0 ; £p 1.25 ; S 3.00

La première édition de l'aide-mémoire pour la pratique de l'examen de la fonction ventilatoire par la
spirographie, parue en 1961 , est épuisée . Il est apparu à la Commission des Communautés européennes qu'il
était nécessaire de refaire une nouvelle édition, car , malgré son apparente facilité , la spirographie reste
toujours assez délicate à réaliser correctement .

Pour donner des résultats valables et comparables , elle nécessite d'obtenir , pour la plupart des épreuves , une
bonne coopération du sujet , d'avoir un appareillage fiable et une technicité parfaite .

La Commission de normalisation a donc revu le texte de l'aide-mémoire ; puis , devant l' intérêt suscité par
la publication isolée des « Tables de références pour l'examen spirographique », elle a souhaité qu'elles
soient incorporées à cette nouvelle édition .

Par ailleurs , ces « tables de références » s'arrêtaient à 65 ans ; la Commission a jugé indispensable de les
compléter jusqu'à 80 ans en utilisant le même modèle statistique que celui qui avait présidé à l'élaboration
des précédentes tables .

Enfin, des documents suffisamment nombreux ayant pu être rassemblés sur les valeurs spirographiques
normales des travailleurs féminins, on a pu calculer aussi des tables de référence pour les femmes .

C'est donc un aide-mémoire nouveau , complètement refondu et complété, représentant le fruit d' une
collaboration assidue , pendant plus de dix ans , d'abord sous l'égide de la Haute Autorité de la CECA, puis
de la Commission des Communautés européennes, de grands laboratoires d'explorations fonctionnelles
européens .

8292-71 — Indicateurs de sécurité sociale

1971 — 122 pages ( allemand, français , italien, néerlandais)

FB 70,— ; FF 8 ,— ; DM 5,— ; Lit 900 ,— ; Fl 5 ,— ; £sd 0.11.6 ; £p 0.571/ 2 ; $ 1.40

Ce recueil rassemble une série de tableaux dont la valeur significative permet de situer le phénomène
sécurité sociale et son évolution dans le contexte socio-économique de la Communauté et de mieux en
mesurer les effets .

Il s' agit d'une première tentative en vue de compléter les indicateurs économiques classiques par d' autres
indicateurs, de caractère social , et de donner ainsi de meilleures bases à la définition des choix politiques . La
Commission des Communautés européennes pense ainsi répondre à des préoccupations récentes des
gouvernements et des instances responsables qui souhaitent obtenir des informations sur la situation des
pays voisins , lorsqu'ils ont à apporter des solutions aux problèmes qui se posent à eux . Mais cette tentative
s' inspire en outre d'un souci de mettre les moyens collectifs , que le développement économique assure, au
service de finalités sociales aux objectifs plus clairement définis et plus efficacement poursuivis .

Le domaine choisi est celui de la sécurité sociale dont les seules recettes de cotisations représentent, dans les
six pays , plus du tiers de ces « moyens collectifs » dont il vient d'être question, comme le montre
précisément un des indicateurs de cette publication , et qui se trouve ainsi naturellement au centre des
décision politiques .
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